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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEA SUR SA VISITE   
AU COSTA RICA ET AU NICARAGUA

(Présenté au Conseil permanent à la séance extraordinaire tenue le  

9 novembre 2010)

Rapport du Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, 
sur sa visite au Costa Rica et au Nicaragua

9 novembre 2010

Washington, D.C.

Le 2 novembre 2010,  se fondant sur les dispositions des articles 21 e 62  de la Charte de l’Organisation des États Américains, le Gouvernement du Costa Rica a demandé la convocation d’urgence d’une séance extraordinaire du Conseil permanent.  “ en raison de l’incursion des forces armées de la République du Nicaragua dans le territoire costaricain dans la zone limitrophe du Fleuve San Juan”.  Cette requête est reproduite à l’annexe pertinente.  

Le 3 novembre 2010, la séance extraordinaire du Conseil a été tenue suite à la requête.  Était présent le Ministre des relations extérieures et des cultes de la République du Costa Rica, Monsieur René Castro qui a fait un exposé des faits à l’appui de la requête de son Gouvernement. 

En même temps, le Représentant permanent du Nicaragua près l’OEA, l’Ambassadeur Denis Moncada, a fait une intervention présentant la perspective de son Gouvernement sur la question, faisant valoir que la violation présumée du territoire ne s’était pas produite  et que ses effectifs, ainsi que ses citoyens avaient toujours été en territoire nicaraguayen. 

 
Le Président du Conseil permanent a fait savoir au Conseil que le Costa Rica, aussi bien que le Nicaragua avaient décidé « d’ouvrir un espace pour que le Secrétaire général puisse mener des démarches visant à surmonter la situation » et dans ce contexte, ils avaient transmis une invitation à celui-ci  pour qu’il se rende dans ces deux pays et soumette ensuite au Conseil permanent un rapport sur les résultats de ces visites  à la date d’aujourd’hui. 

 
À ces fins, je me suis rendu au Costa Rica entre le 5 et le 8 novembre 2010 pour écouter les positions des deux gouvernements, obtenir l’information in situ concernant cette question et mener les démarches auprès des gouvernements respectifs, en quête d’une voie de dialogue et de détente qui permette de créer des espaces d’accord au sujet des problèmes soulevés dans la zone frontalière. La délégation était composée, à part moi, de Monsieur Dante Caputo, conseiller spécial du Secrétaire général, de Monsieur Dante  Negro, Directeur du Département du droit international, de Madame Patricia Esquenazi, Directrice du service de presse, de Monsieur Antonio Delgado, spécialiste du Secrétariat aux questions politiques et de Madame Ana Matilde Pérez-Katz, conseillère du Secrétaire général.  

Durant notre visite au Costa Rica – nous avons commencé par le Costa Rica – le Secrétaire général s’est réuni avec la Présidente, Madame Laura Chinchilla, le Ministre René Castro, le Ministre du Gouvernement, de la police et de la sécurité publique, José Manuel Tijerino et de l’Ambassadeur José Enrique Castillo et leurs équipes respectives de travail. Durant la première rencontre avec la Présidente, ont également pris part à la réunion tous les pouvoirs de l’État, notamment le Vice-Président, le Président de la Cour suprême de justice, le Président de l’Assemblée législative et le Vice-Ministre de la présidence.  

 
Je dois signaler qu’avant la réunion avec la Présidente, durant la même soirée de notre arrivée, nous avons eu une réunion d’information avec un grand nombre des personnalités que j’ai énumérées ci-dessus, en sus de leurs équipes de travail. Une fois achevée cette visite, nous nous sommes rendus au Nicaragua.  

À cette visite au Nicaragua, nous avons rencontré en deux occasions le Président Ortega durant des journées successives. Il était accompagné de la Première Dame Rosario Murillo, du Ministre Samuel Santos, du Commandant des forces armées, le Général Julio César Avilés, le Représentant permanent à l’OEA, l’Ambassadeur Denis Moncada et d’autres personnalités du Gouvernement nicaraguayen.  À l’occasion de cette visite et entre les deux réunions avec le Président, nous avons eu l’occasion de parcourir la zone limitrophe du Fleuve San Juan en compagnie des autorités du pays, du Chef des forces armées et de quelques autres personnes.  

Nous avons achevé notre visite au Nicaragua  - je répète que nous avons eu une deuxième conversation avec le Président Ortega et ses équipes – et nous sommes rentrés au Costa Rica où nous nous sommes réunis pour faire rapport des points de vue que nous avions entendus.  Nous avons alors eu une deuxième rencontre avec la Présidente Chinchilla.  Auparavant, nous avons effectué une nouvelle visite dans la zone limitrophe du Fleuve San Juan, du côté costaricain.  

Je tiens à remercier les autorités du Costa Rica et du Nicaragua pour l’ouverture et la confiance avec lesquelles ils ont accueilli les démarches et tout spécialement, pour toute la collaboration et les installations qu’ils nous ont fournies durant la visite pour que nous puissions nous acquitter de cette tâche délicate.  La vérité est que tous ont été disponibles pour répondre à nos besoins lorsqu’il fut nécessaire de prêter un appui logistique. Il n’y a eu aucune difficulté pour les hélicoptères qui nous ont transporté à la frontière, ni pour la réalisation des activités qu’il nous incombait de mener.   

Les réunions avec les deux pays ont inclus des présentations de questions géographiques, historiques et politiques, avec les perspectives de chaque pays sur la question.  Nous avons écouté les points de vue de chacune des parties.  Je tiens à rappeler que le mandat du Secrétaire général est limité aux démarches de bonne volonté visant à créer une instance de négociation entre les parties. En aucun cas, ne s’agit-il  de faire des exposés, de discuter ou encore moins, de résoudre la question de fond.  La question limitrophe soulevée est un point qui concerne le Costa Rica et le Nicaragua et ils sont les acteurs auxquels il incombera souverainement de décider des modalités de son règlement.  Nous cherchons à assurer que ce problème soit résolu pacifiquement au moyen du recours à des méthodes pacifiques de règlement des différends.  Par conséquent, notre mission n’est pas une mission de négociation de frontières, mais bien plutôt une mission de bons offices visant à aboutir au règlement pacifique du différend.  

 
C’est pourquoi je juge important de souligner que durant tout ce débat, en écoutant les points de vue véhéments des parties justifiant pourquoi chacune d’elles pensait avoir raison dans leurs exposés, nous avons pu vérifier l’existence d’espaces potentiels d’accord.  Je tiens à mettre en relief ces espaces d’accord. 

Premièrement, les autorités des deux pays ont indiqué que la discussion au sujet du Fleuve San Juan et des questions environnementales, de sécurité et de développement frontalier, a été une question récurrente dans les relations bilatérales.  Elles ont fait savoir que même si la situation s’est crispée dans ce contexte, personne ne souhaite qu’elle se dégrade au point de provoquer une confrontation.   Dans cette perspective, les deux parties ont renouvelé à plusieurs reprises leur intérêt à accorder la priorité au dialogue en vue de résoudre la situation.   

Deuxièmement, il a été reconnu que la Commission binationale offre un cadre institutionnel adéquat pour aborder des questions d’intérêt mutuel.  Les Présidents des deux pays ont déclaré qu’ils étaient prêts à se rendre à la prochaine réunion bilatérale et dans ce contexte, à entamer un dialogue direct en présence d’un représentant du Secrétaire générale de l’OEA.  Le Costa Rica a insisté sur la nécessité d’aborder les différences actuelles en vue de poursuivre les travaux de la Commission binationale et le Nicaragua a maintenu par contre que les questions soient abordées dans le cadre de la Commission binationale avec notre participation. 

 
Troisièmement, le Costa Rica a exprimé qu’il partage l’intérêt du Nicaragua à protéger la zone frontalière du trafic de drogues et d’armes, ainsi qu’à combattre dans cette région la criminalité organisée qui s’est accrue au cours de ces dernières années et s’aggravée dans la zone frontalière par manque de postes de surveillance.  Les deux pays se sont montrés préoccupés par cette réalité qui met en danger les institutions à travers toute l’Amérique centrale. Ils ont fait état de la nécessité d’affronter conjointement ce problème.  Les deux pays ont manifesté leur intérêt à élaborer des plans communs de coopération dans la zone, quoiqu’en fonction de leurs limitations, de leurs capacités et des droits dont ils jouissent chacun dans le fleuve San Juan. 

Ont été aussi identifiés des secteurs dans lesquels des rapprochements sont certainement possibles, d’où la portée fondamentale du dialogue. 

 
Quatrièmement, ils se sont mis d’accord sur l’importance que revêt la protection de l’environnement.  Le Costa Rica a indiqué que les travaux que réalise e Nicaragua en matière de dragage, de dépôt de sédiments et d’émondage des arbres pour ouvrir des voies  affecteront l’environnement au Costa Rica.  Cependant, le Nicaragua a fait valoir que ces travaux aideront à relever les niveaux des eaux du Fleuve San Juan qui, pendant plusieurs mois de l’année, se dessèche; cette mesure contribuera à porter profit au Costa Rica et au développement durable de la région.  Á mon avis, je crois qu’il est possible de réaliser des progrès à ce sujet, d’en discuter et de tenir un dialogue propre à déboucher sur la conclusion d’un accord de développement frontalier commun qui réponde aux besoins des deux pays et réglemente les actions qui peuvent être exécutées en faveur du développement de la région. 

 
Pour ce qui est des aspects liés au tracé de la frontière, le Nicaragua accorde la priorité à cette question, car il estime qu’il existe encore des sections pour lesquelles la démarcation est encore en suspens.  Effectivement, la Commission binationale de délimitation des frontières créée il y a plusieurs années n’a pas conclu ses travaux à cette date.  Par conséquent, il est de l’intérêt des deux pays de mettre un terme au processus de délimitation de la frontières dans les régions encore en suspens et à la lumière des instruments juridiques en vigueur entre les deux parties. 

 
Sur la base de ces accords, et vu que durant cette visite au Costa Rica et au Nicaragua, les deux gouvernements ont ratifié leur ferme engagement en faveur de la paix dans la région, ainsi que leur conviction dans le dialogue franc et direct entre les deux nations en tant que moyen unique de gérer les aspects cruciaux de leur programme bilatéral, j’estime que des progrès sur cette voie seront réalisés si le Costa Rica et le Nicaragua prennent les décisions suivantes:  
Premièrement: 
Tenir la Huitième réunion de la Commission binationale pour aborder d’urgence les aspects du programme bilatéral dans les plus brefs délais, au plus tard à la date originellement arrêtée, avec le support de l’OEA. 

Deuxièmement: Reprendre immédiatement les conversations au sujet des aspects liés à la délimitation des frontières effectuée à ce jour, conformément aux traités et jugements d’arbitration.  

Troisièmement:
En vue de favoriser un climat propice au dialogue entre les deux nations, éviter la présence de forces armées ou de sécurité dans la zone où une telle présence pourrait créer des tensions. 
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Quatrièmement:
De charger les autorités pertinentes de réviser et de renforcer les mécanismes de coopération entre les deux nations en vue de prévenir, de contrôler et d’affronter le trafic des drogues, la criminalité organisée et le trafic des armes dans la zone frontalière. 

 
À la lumière de cet engagement, serait réaffirmée la volonté manifeste de gérer tout différend entre des peuples frères par des moyens pacifiques et serait renforcé un vaste cadre d’accord et de concertation au bénéfice mutuel des deux nations.  

Merci beaucoup.
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